
acteurs. Et de cette rencon-
tre qui a servi à débattre de
la question du médicament
dans sa globalité, il est res-
sorti que la pénurie obser-
vée chez nous n'est pas
propre au Gabon, mais d'un
problème mondial», a indi-qué M. Assongo. La disponibilité de ces mé-dicaments constitue doncun ouf de soulagementpour les principaux gros-sistes, qui peuvent ainsi re-prendre le cours de leuractivité.  « Il y a eu rupture
de produits d'urgence, mais
les procédures qui ont été

mises en place par le minis-
tère de la Santé, en rapport
avec la Douane nous per-
mettent aujourd'hui d'avoir
les conteneurs et les palettes
le plus rapidement possible.
On a pu avoir des molécules
équivalentes, pour pallier la
rupture du quinimax. Nous
avons aussi des conteneurs
en cours de livraison qui
contiennent, entre autres,
des glucosés, du sodium, qui
vont nous permettre de ré-
tablir la distribution de ces
produits au niveau des offi-
cines privées et des hôpi-
taux. Avec cette procédure

d'urgence, on arrive au-
jourd'hui à reprendre les
cours du marché», a indiquéOusmane Guindo, directeurgénéral adjoint de Pharma-gabon.Un avis partagé par son col-lègue d'Ubipharm, ThiamMama : « La rupture est der-
rière nous maintenant. Et
nous sommes à mesure de
dire que d'ici à la semaine
prochaine, nous n'aurons
plus de problème de médica-
ments au Gabon. C'est d'ail-
leurs l'occasion pour nous
de remercier l' État gabo-
nais.»
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Cette décision fait suite à
une “violation des fran-
chises universitaires”, suite
à l'irruption musclée, mer-
credi dernier, de trois gen-
darmes dans l'enceinte de
cet établissement.

« LE mercredi 7 mars
2018, aux environs de 10h
15 mn, une collègue nous a
informé de l'irruption au
sein de notre institution, no-
tamment au bureau de
Mme Annie Beka Beka, de
trois éléments de la gendar-
merie lui demandant de les
suivre à la caserne, pour
s'expliquer sur l'exclusion
de l'étudiante Miriam Ma-
ganga Massounga, inscrite
en Licence 3 Sciences éco-
nomiques et sociales. Pré-
venu, le directeur général

de l'Ecole normale supé-
rieure est précipitamment
sorti de son bureau pour si-
gnifier aux trois agents
qu'ils n'étaient pas les bien-
venus dans leur temple du
savoir. Ils ont avoué qu'ils
agissaient en délégation de
pouvoir d'un général.»C'est en ces termes que leleader du Syndicat nationaldes enseignants-cher-cheurs, branche Ecole nor-male supérieure (ENS), lePr Gilbert Nguema En-damne, a justifié l'assem-blée généraleextraordinaire, qu'il a ani-mée hier, au sein de l'ENS,aux fins de solliciter lesavis des uns et des autresenseignants quant à laconduite à tenir devant cesdérives.Au terme d'échanges nour-ris, le Snec-ENS a décidé, àl'unanimité de ses mem-bres présents, de suspen-dre les cours pour une

durée de deux jours. Cevendredi 9 mars et lundiprochain. Les cours ne re-prendront que le mardi 13mars 2018.C'est un “avertissement”qu'ils disent adresser auxpouvoirs publics, afin demettre un terme aux actesde violences et autres inti-midations auxquels les en-seignants, dans leurensemble, font face dansl'exercice de leur métier.Non sans rappeler que lesnotions de sécurité et durespect des franchises uni-versitaires doivent êtrerespectées. Selon le leader du Snec-ENS, le Pr Gilbert NguemaEndamne, l'acte perpétréet commandité, est « un
acte de plus d'abus de pou-
voir. Une désinvolture face
au droit, mais aussi une dé-
rive autocratique qui ne se
justifie pas dans notre Etat
qui se veut de droit.».

Le Snec suspend les cours à
l'ENS pour deux jours

Enseignement supérieur/Assemblée 
générale extraordinaire du Syndicat 

national des enseignants chercheurs, hier

C.G.K
Libreville/Gabon

Le leader du Snec-ENS, le Pr Gilbert
Nguema Endamne, hier face
à ses camarades syndiqués.
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Une vue des enseignants de l'ENS,
lors de leur assemblée générale

extraordinaire.
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LE secrétaire général duministère de la Santé, Léo-nard Assongo, a effectuéhier à Libreville une visitede l'entrepôt des princi-paux grossistes réparti-teurs du médicaments auGabon (Ubipharm et Phar-maGabon). Une sortie quiavait pour objet de vérifierl'effectivité de la disponibi-lité des médicaments es-sentiels dans cesstructures, au lendemainde la concertation entre leministre d’État en chargede la Santé, Denise Me-kam'ne Edzidzie, et les pro-fessionnels de ladistribution du médica-ment au Gabon.En effet, glucosés, antibio-tiques, Augmentin, Voga-lène, antipaludéens...étaient devenus quelquepeu rares dans les pharma-cies et les hôpitaux de Li-

breville et ailleurs à traversle pays. Aux dire des autorités sani-taires et des responsablesdes laboratoires de distri-butions, plusieurs facteursétaient à l'origine de cettepénurie : déficit de fabrica-tion des molécules, pro-blèmes de visas etd'autorisation de mise surle marché, dette de laCnamgs vis-à-vis des gros-sistes, des grossistes nonen règle avec la douane. 

Résultat : des conteneurset palettes de médicamentsbloqués à l'aéroport de Li-breville et au portd'Owendo. Il a fallu l'inter-vention de la ministred'Etat Mekam'ne pour dé-bloquer cette situation desplus pénalisantes pour lespharmacies et les hôpitaux. 
« Après le cri d'alarme des
populations, madame le mi-
nistre d'Etat a tenu une réu-
nion le mardi 06 mars
dernier avec l'ensemble des

Les médicaments essentiels et vaccins désormais 
disponibles dans les pharmacies

Santé/Après la rupture observée chez les grossistes

AJT
Libreville/Gabon

Léonard Assongo, secrétaire général du ministère de
la Santé (cravate), hier dans un entrepôt.
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Des lots de médicaments à Pharmagabon, un des grossistes.
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